EXTRAIT 


D ES  regiflres  du  Conjèil-Général  du  département 
de  Haute-Garonne. 


L 


Du  21  Août  17^2  J l’an  quatrième  de  L^Liberté. 


lE  conleil  a été  alTemblé  étant  préfens  , MM.  Banieres  , 
TÎce-préfident  ; Liabeuf , • Daft  , Çliambert , Capela  , Naves  , 
Caylou  7 Aurejac  , Calés  j Miramont  ^ Guiringaud  Albert  , 
Doftes  9 Lariviere  , Duport , Marchand  ^ Capelle  , Couzier, 
Dupau  , Julien , Ayral , adminiflrateurs  ; Malpel  j procureur- 
général-fyndic  : ' 

Considérant  que  la  correfpondance  entre  les  ennemis  de 
l’intérieur  &:  ceux  du  dehors  , efi:  un  des  grands  moyens  des 
agens  contre-révolutionnaires  & le  plus  propre  à altérer  la 
tranquillité  publique. 

Qu’on  s’en  fert  journellement  pour  exagérer  aux  yeux  du 
peuple  Français  les  forces  des  puilTances  qui  en  veulent  à la 
liberté  ; ce  qui  n’a  pour  bafe  que  de  décourager , s’il  étoit  pof- 
fible  5 les  bons  patriotes  & groffir  le  nombre  des  conrpirateurs. 

Que  de-là  réfulte  un  état  perpétuel  d’agitation,  qui,  à Tarri- 
vée  des  courriers,  aigrit  de  plus  en  plus  les  efprits,  entretient  & 
propage  les  haines  des  deux  partis  en  proportion  des  efpéran- 
ces  & des  craintes  que  l’un  & l’autre  peuvent  concevoir. 

Qu’il  eft  de  la  fagelTe  de  l’adminiltration  de  tarir  la  fource 
de  ce  mal , dont  les  progiés  ultérieurs  pourroient  troubler  l’or- 
dre public.  / 

Qu’il  répugne  elTentîetlement  que  la  communication  par 
lettres  , qui  n’a  été  inventée  que  pour  le  bonheur  de  la  fociété 
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ôc  la  vivification  du  commerce  , foit  employée  à produire  des 
effets  diamétralement  oppofés. 

Que  dans  l’etat  de  guerre , toute  communication  avec  l’en- 
nemi  eft  un  crime  , ôc  qu’il  n’y  a pas  de  nation  qui  he  fe  falTe 
un  devoir  de  l’intercepter  pour  éviter  les  trahiîbns  que  les 
ennemis  du  dehors  pourroient  ménager  dans  l’intérieur. 

Que  cette  mefure  eft  conforme  à l’efprit  des  lois  émanées 
de  l’AfTemblée  conftituante  5 qui  l’indiquent  comme  un  moyen 
praticable  dans  un  moment  d’alarme  univerfelle  ôc  de  péril 
imminent. 

Enfin,  que  la  loi  la  plus  impérieufe  de  toutes  , celle  du 
falut  de  la  patrie  , exige  qu’on  la  prenne  dans  les  circonftances 
où  fe  trouve  l’empire  français. 

Qu’il  en  eft  de  même  à l’égard  de  certains  journaux  , dont 
la  circulation  eft  pour  le  moins  aufîi  dangereufe,  & un  des  plus 
funeftes  abus  qu’on  ait  pu  faire  de  la  liberté  de  laprelTe. 

Ouï  le  procureur-général-fyndic  , - 

Arrête,  i®.  que  dans  la  ville  de  T.ouloufe  , chef-lieu  du 
département , ôc  dans  toutes  celles  où  il  y a bureau  de  diftri- 
bution  des  lettres  , deux  officiers  municipaux  fe  rendront  audit 
burehu  à l’arrivée  du  courrier. 

2®.  Que  le  direfteur  ou  prépofé  fera  tenu  de  faire  en  leur 
préfence  l’ouverture  des  paquets  , avec  inhibitions  de  la 
faire  fans  eux,  ou  fans  les  avoir  appelés  s’ils  tardoient  à fe 
rendre. 

3®.  Qu’ils  faifîront  ôc  arrêteront  toutes  les  lettres  venant 
des  pays  étrangers  ennemis. 

4®.  Qu’ils  dréfferont  procès-verbal  du  retiremerrt  qu’ils  en 
feront  de  la  pofte  , ainfî  que  des  adreffes  ; qu’ils  les  para- 
pheront , ôc  les  enverront  au  confeil  du  département.' 

5®;  Ils  donneront  avis  dudit  envoi  aux  perfonnes  à qui 
lefdites  lettres  fe  trouveront  adreffées. 

6®.  Sur  cet  avis,  ceux  à qui  elles' fe  trouveront  adreffées, 
pourront  fe  rendre  au  confeil  du  département  pour  lés  re- 
tirer , après  avoir  confenti  qu’elles  foient  préliminairement 
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ouvertes  & lues  j ôc  faute  par  eux  de  s’y  rendre  dans  le  . 
Jour  y à l’égard  de  ceux  qui  réfidenr  à Touloufe  y ôc  dans 
deux,  pour  ceux  qui  xélîdent  ailleurs,  il  fera  ce 

qu’il  appartiendra. 

7^.  Les  jours  du  départ  des  courriers  portant  les  dépêches 
pour  l’Allemagne  ôc  autres  pays  ennemis , deux  officiers  mu- 
nicipaux fe  rendront  au  bureau  principal  de  la  polie  , véri- 
fieront les  adrelTes  des  lettres  avant  la  confeêlion  des  paquets , 
faifîront  6c  arrêteront  pareillement  celles  adrelTées  aux  émigrés 
ou  autres  conjurés , les  parapheront , en  drelTeront  procès- 
verbal  , & les  enverront  au  confeil  du  département  , pour 
y être  retenues  J^u’à  ce  qu’elles  foient  réclamées , ou  qu’il, 
y foit  autreîÿ.- 'jft  ïtatué. 

8°.  La  circulation  des  journaux  contre-révolutionnaires  ne 
fera  plus  tolérée. 

^ Les  officiers  municipaux  font  en  conféquence  autorifés 
à failîr  & arrêter  , foit  au  bureau  des  polies  ou  ailleurs  , 
& faire  brûler  le  Mercure  de  France  ^ la  Ga:{ette  univerfelle  ^ 
le  Scrutateur  , V Indicateur  , le  Journal  général  de  politique  , 
de  littérature  & de  commerce  ; la  Rocambole  des  Journaux  , les 
Affiches  du  Dauphiné  , le  Journal  royalijle  de  Baruel  , P Ami 
du  roi  5 le  Journal  gér\pral  de  France  , le  Journal  de  Paris  , 
la  Ga:^ette  de  Paris , les  Annales  monarchiques  , le  Pojîillon 
de  la  guerre  , le  Courrier  extraordinaire  par  Duplan  , la  P^edette , 
le  Gardien  de  la  Conjîitution  , le  Journal  de  la  cour  & de  la 
ville  , le  Journal  des  mécontens , la  Galette  des  cours  de  P Eu- 
rope j le  Courrier  de  Vilieneuve-les-Avignon  le  SpeSateur 
National. 

io°.  Les  officiers  municipaux  pourront  k cet  effet  faire  rou- 
tes les  recherches , foi^  aux  bureaux  des  polies  , foit.jdanjL 
les  domiciles  des  imprimeurs  & autres  citoyens  , 6>c  arrêter  , 
comme  perturbateurs  du  repos  public  , les  imprimeurs  , dif- 
tributeurs  6c  colporteurs  defdits  journaux  , pour  être  con- 
duits hors  des  lirnii;es  du  département.  -f-’ 


Le  préfent  arrêté  fera,  imprimé  & envoyé  à l’Afîemblée 
Nationale  ^ au  miniftre  de  l’intérieur  , & à tous  les  départe- 
mens  invitation  de  prendre  les  mêmes  mefures , & 

notifié  outre  au  diredeur  , ou  prépofé  des  poftes  par  les 
officiers  municipaux  j à la  diligence  des  procureurs  des  com- 


munes. 


Délibéré  au  Confeil  ^ lefdits  Jour  ^ mois  êc  an  que  delTus.’ 
BANIERESj  vice^préfidento 

R I C A R D J fecrétaire-généraL 


A TOULOUSE,  ^ 

De  l’Imprimerie  de  J.-G.  BESIAN , feul  Imprimeur  du 
Département  de  Haute-Garoimej  place  St.-Georgej  N * 


